
"Coups d’État constitutionnels" et répression politique en Afrique subsaharienne

  @rib News, 09/09/2016 â€“ Source Human Rights Watch  Intervention lors de la confÃ©rence Â« La situation des droits de
l'Homme, la dÃ©mocratie et l'alternance politique en Afrique subsaharienne Â» au Parlement europÃ©en Ã  Bruxelles  Bonjour
chers participants, et merci Ã  lâ€™Honorable CÃ©cile Kyenge dâ€™avoir organisÃ© cette confÃ©rence.  Je voudrais parler dâ€™une
tendance inquiÃ©tante qui existe dans la rÃ©gion des Grands Lacs et dans dâ€™autres pays en Afrique ces derniÃ¨res annÃ©esÂ :
le coup d'Ã‰tat constitutionnelÂ - le phÃ©nomÃ¨ne oÃ¹ les dirigeants africains refusent de se conformer aux limites de durÃ©e
de mandat, ou Ã  des rÃ©sultats Ã©lectoraux dÃ©favorables, et prÃ©fÃ¨rent simplement changer les lois et les constitutions qui
se dressent sur leur chemin. Trop souvent, leurs manÅ“uvres juridiques sont accompagnÃ©es de graves violations des
droits humains ainsi que de rÃ©pressions brutales contre les personnes qui s'y opposent.  
  Les dirigeants les plus anciens dâ€™Afrique sont d'excellents exemples de cette tendance. Teodoro Obiang Nguema
Mbasogo de la GuinÃ©e Ã©quatoriale, JosÃ© Eduardo dos Santos de l'Angola, et Robert Mugabe du Zimbabwe â€” tous au
pouvoir depuis plus de 35 ans â€” ont modifiÃ© leurs constitutions dans le but de rester au pouvoir. Dans ces trois pays, il y
nâ€™y a que peu ou pas de presse libre, et les partis d'opposition sont systÃ©matiquement empÃªchÃ©s d'organiser des
manifestations. Les personnes qui ont tentÃ© de s'opposer Ã  leurs efforts pour rester au pouvoir ont Ã©tÃ© brutalement
rÃ©duites au silence.  Congo - Brazzaville  Denis Sassou Nguesso, le prÃ©sident de la RÃ©publique du Congo, est un des
derniers leaders africains Ã  prendre cette voie. Il a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© au pouvoir pendant 31 ans, avec une interruption de cinq ans
entre 1992 et 1997. Puis en octobre 2015, son gouvernement a organisÃ© un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel afin de modifier
les limites des mandats prÃ©sidentiels â€” de deux mandats de sept ans Ã  trois mandats de cinq ans â€” et d'Ã©liminer la limite
d'Ã¢ge de 70 ans en cours pour les candidats Ã  la prÃ©sidentielle. [Sassou a aujourdâ€™hui 72 ans.] PrÃ©cÃ©dÃ©e par une
campagne d'intimidation et de harcÃ¨lement Ã  lâ€™encontre de dirigeants de lâ€™opposition et dâ€™activistes, et malgrÃ© plusieurs
allÃ©gations de fraude, la mesure a officiellement Ã©tÃ© adoptÃ©e avec plus de 92 % des votes, ouvrant la voie Ã  Sassou
Nguesso pour se porter candidat Ã  encore un autre mandat.  Dans les semaines qui ont prÃ©cÃ©dÃ© le rÃ©fÃ©rendum, des
milliers de personnes sont descendues dans les rues de la capitale, Brazzaville, et de la principale ville productrice de
pÃ©trole du pays, Pointe-Noire, pour protester. Ils tenaient des pancartes Â«Â Sassou DehorsÂ Â», Â«Â Le Congo nâ€™appartient
pas Ã  NguessoÂ Â» et Â«Â SassouffitÂ Â». Les forces de sÃ©curitÃ© gouvernementales ont ripostÃ© en recourant Ã  la force lÃ©tale,
tirant sur les manifestants, tuant et blessant des dizaines des personnes, selon des activistes locaux. Le gouvernement a
Ã©galement fermÃ© les services d'Internet mobile, les communications par message texte, le signal de Radio France
Internationale (RFI), et il a interdit toutes les manifestations. Un grand nombre des personnes qui avaient osÃ© se
prononcer contre le rÃ©fÃ©rendum ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es, y compris des jeunes militants pro-dÃ©mocraties et des leaders de
lâ€™opposition.  La pÃ©riode aprÃ¨s lâ€™Ã©lection, le 20 mars 2016, â€“ oÃ¹, sans surprise, Sassou a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© le gagnant â€“ a aussi
Ã©tÃ© caractÃ©risÃ©e par la violence et la rÃ©pression de toute voix dissidente, avec encore des morts et des arrestations. 
Burundi  Avant cela, en juillet 2015, le PrÃ©sident du Burundi, Pierre Nkurunziza, a briguÃ© un troisiÃ¨me mandat, malgrÃ©
l'indignationÂ gÃ©nÃ©rale devant ce quâ€™un grand nombre de personnes ont considÃ©rÃ© comme une tentative de dÃ©fier l'esprit
de l'Accord de paix et de rÃ©conciliation d'Arusha qui a mis fin Ã  des annÃ©es de guerre civile dans ce pays, et qui limite les
prÃ©sidents Ã  deux mandats. Plusieurs mois de protestations publiques et de dÃ©fections de son propre parti au pouvoir
nâ€™ont pas amenÃ© Pierre Nkurunziza Ã  changer d'avis.  Au lieu de cela, le gouvernement aÂ rÃ©primÃ©Â les manifestants, les
militants et les journalistes indÃ©pendants. Des centaines de manifestants et dâ€™opposants au rÃ©gime prÃ©sumÃ©s ont Ã©tÃ©
tuÃ©sÂ et des milliers dâ€™entre eux ont Ã©tÃ© emprisonnÃ©s. Les troubles et lâ€™instabilitÃ© au Burundi continuent jusquâ€™Ã  aujourdâ€™hui.
Les disparitions sont devenues monnaie courante. Des cadavres sont trouvÃ©s rÃ©guliÃ¨rement, Ã©galement dans les
provinces en dehors de la capitale Bujumbura. Des arrestations en masse et des cas de torture par le service de
renseignements, en collaboration avec des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir â€“ qui sont connus sous le
nom dâ€™ImbonerakuresÂ â€“, ont lieu rÃ©guliÃ¨rement. Les membres de la sociÃ©tÃ© civile et journalistes indÃ©pendantes â€“ qui
Ã©taient trÃ¨s actifs par avant â€“ ont presque tous fui le Burundi.  Ouganda  Le prÃ©sident de l'Ouganda, Yoweri Museveni,
Ã¢gÃ© de 72 ans et au pouvoir en Ouganda depuis 1986, a dÃ©jÃ  modifiÃ© la constitution de son pays en 2005 â€“ par ce qui
semble avoir Ã©tÃ© une manipulation illÃ©gale du parlement â€“ plutÃ´t que de se conformer Ã  la limite des mandats prÃ©sidentiels.
Dans lâ€™Ã©lection la plus rÃ©cente, en fÃ©vrier de cette annÃ©e, il a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© vainqueur une fois de plus dans un contexte
caractÃ©risÃ© par des restrictions fortes auxÂ libertÃ©s d'expression,Â d'associationÂ etÂ de rÃ©union. Avant lâ€™Ã©lection, des
candidats de l'opposition ont Ã©tÃ©Â battus,Â arrÃªtÃ©sÂ et empÃªchÃ©s de parler avec desÂ Ã©lecteursÂ potentiels dans certaines
parties du pays. Des manifestations pacifiques ont Ã©tÃ© dispersÃ©es Ã  lâ€™aide de gaz lacrymogÃ¨ne, et lors de lâ€™Ã©lection le
gouvernement a coupÃ© lâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux, et le leader principal de lâ€™opposition, Kizza Besigye, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et
mis en rÃ©sidence surveillÃ©e pendant plus de 40 jours.  Rwanda  Juste au sud de lâ€™Ouganda, le prÃ©sident Paul Kagame de
Rwanda allait Ã©galement se heurter Ã  des limites de mandat en 2017, mais dans un contexte oÃ¹ une sociÃ©tÃ© civile et un
mÃ©dia indÃ©pendant, des ONG internationales, et une vrai opposition nâ€™existent presque pas, Kagame a rÃ©ussi Ã  faire
passer une referendum en dÃ©cembre 2015, oÃ¹ des citoyens Rwandais ont votÃ© en faveur des amendements de la
constitution qui permettront Ã  Kagame de briguer non seulement un troisiÃ¨me mandat lors des prochains Ã©lections en
aout 2017, mais Ã©galement un quatriÃ¨me et cinquiÃ¨me mandat, lui donnant la possibilitÃ© de rester au pouvoir jusquâ€™Ã 
2034.  La plupart des voix critiques au gouvernement rwandais, dominÃ© par le Front Patriotique du Rwanda (FPR), sont
emprisonnÃ©es, ont dÃ©jÃ  quittÃ© le pays, oÃ¹ ont renoncÃ© Ã  continuer leur travail par peur de reprÃ©sailles. Mais pour le peu
dâ€™opposants, dâ€™activistes, et de journalistes indÃ©pendants qui sont toujours actifs au Rwanda, nous continuons Ã 
documenter des cas des disparitions, arrestations, torture, intimidations et dâ€™autres violations contre eux.  RD Congo  La
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo est la prochaine sur la liste, mais lÃ  il y a une sociÃ©tÃ© civile, des mÃ©dias, et une
opposition trÃ¨s forts et, malgrÃ© une situation trÃ¨s tendue aujourdâ€™hui qui risque dâ€™exploser dans les mois Ã  venir, il y a
toujours la possibilitÃ© dâ€™Ã©viter le pire et pour le prÃ©sident dâ€™accepter de quitter le pouvoir, organiser des Ã©lections crÃ©dibles,
et commencer une nouvelle tendance pour la rÃ©gion.  Depuis janvier 2015, le gouvernement congolais a exercÃ© une
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rÃ©pression brutale Ã  l'encontre des personnes qui ont dÃ©noncÃ© ou exprimÃ© leur opposition aux tentatives de maintenir le
prÃ©sident Joseph Kabila au pouvoir au-delÃ  des deux mandats consÃ©cutifs permis par la constitution, lesquels expirent le
19 dÃ©cembre 2016. Des membres des forces de sÃ©curitÃ© gouvernementales ont procÃ©dÃ© Ã  des dizaines dâ€™arrestations
arbitraires de dirigeants de lâ€™opposition et dâ€™activistes, ont tirÃ© sur des manifestants pacifiques, ont interdit des
manifestations de l'opposition, ont fermÃ© des mÃ©dias, ont accusÃ© des jeunes activistes pro-dÃ©mocratie pacifiques de
conspirer en vue de commettre des actes terroristes, et ont empÃªchÃ© des dirigeants de l'opposition de se dÃ©placer
librement dans le pays.  Pendant ce temps, les prÃ©paratifs des Ã©lections prÃ©sidentielles sont au point mort, et aucune
date nâ€™est pour le moment fixÃ©e pour la tenue du scrutin. De hauts responsables gouvernementaux ont nÃ©anmoins
affirmÃ© que les Ã©lections ne se tiendront pas avant la fin de l'annÃ©e, comme initialement annoncÃ© et conformÃ©ment Ã  la
constitution, invoquant des contraintes dâ€™ordre technique, logistique et financier. La commission Ã©lectorale a choisi la
mÃ©thodologie la plus longue pour la rÃ©vision des listes Ã©lectorales, qui vient Ã  peine de dÃ©buter et qui, dâ€™aprÃ¨s la
commission, prendra au moins 16 mois.  Ã€ lâ€™initiative du prÃ©sident Kabila, un dialogue national sur la voie Ã  suivre sâ€™est
officiellement ouvert le 1erÂ septembre, mais presque tous les principaux partis politiques de l'opposition ont refusÃ©
jusqu'Ã  prÃ©sent dâ€™y prendre part, Ã©voquant des craintes que ce dialogue ne soit quâ€™un stratagÃ¨me de maintien au pouvoir
pour le prÃ©sident Kabila, qui crÃ©erait une Â«Â pÃ©riode de transitionÂ Â» pendant laquelle il pourrait tenter de modifier la
constitution pour supprimer la restriction au nombre de mandats.  Dans ce que le ministre de la justice a prÃ©sentÃ©
comme un effort pour apaiser les tensions politiques avant le dialogue, neuf activistes de la jeunesse pro-dÃ©mocratie et
pour le respect des droits humains ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s de prison entre le 27 aoÃ»t et le 5 septembre. Ils avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s au
cours de lâ€™annÃ©e et demie prÃ©cÃ©dente aprÃ¨s avoir appelÃ© au respect de la constitution ou participÃ© Ã  des manifestations
pacifiques ou dâ€™autres activitÃ©s. Nombreux dâ€™entre eux ont Ã©tÃ© gardÃ©s pendant des semaines voire des mois par lâ€™Agence
Nationale de Renseignements (ANR), sans inculpation et sans accÃ¨s Ã  leurs avocats ou familles, avant dâ€™Ãªtre finalement
transfÃ©rÃ©s Ã  la prison centrale de Kinshasa, et jugÃ©s sur base dâ€™accusations forgÃ©es de toutes piÃ¨ces.  Leur libÃ©ration a
mis fin Ã  leur dÃ©tention abusive, mais ne signifie pas en elle-mÃªme un changement de politique. La rÃ©pression ne sâ€™est
pas arrÃªtÃ©e, et beaucoup plus devrait Ãªtre faitÂ : les inculpations Ã  lâ€™encontre de la plupart des activistes libÃ©rÃ©s nâ€™ont pas
Ã©tÃ© abandonnÃ©esÂ ; au moins 20 autres activistes ainsi que des leaders et partisans de partis dâ€™opposition demeurent en
dÃ©tention aprÃ¨s sâ€™Ãªtre prononcÃ©s ouvertement contre les tentatives de prolonger le maintien de Kabila au pouvoir ou
aprÃ¨s avoir participÃ© Ã  des activitÃ©s politiques pacifiques, y compris sept personnes tenues au secret par les services de
renseignement militaireÂ ; des manifestations Ã  Lubumbashi et Kinshasa le 29 aoÃ»t et le 1erseptembre sont devenues
violentes quand des policiers ont tirÃ© du gaz lacrymogÃ¨ne sur les manifestants, et arrÃªtÃ© des dizaines de manifestantsÂ ;
au moins sept mÃ©dias proches de lâ€™opposition demeurent bloquÃ©sÂ ; et aucun des officiels qui ont menÃ© la rÃ©pression
brutale au cours des 20 derniers mois nâ€™a Ã©tÃ© tenu de rendre des comptes â€“ ils restent tous dans des positions de
commandement.  Plusieurs composantes de la population congolaise â€“ partisans de l'opposition, membres de la sociÃ©tÃ©
civile, dÃ©fenseurs des droits humains, et jeunes marginalisÃ©s â€“ sont de plus en plus gagnÃ©es par la frustration, et
beaucoup se disent prÃªts Ã  se mobiliser et Ã  descendre dans la rue en signe de protestation Ã  partir du 19 septembre,
trois mois avant la fin du mandat du prÃ©sident Kabila et au moment oÃ¹, conformÃ©ment Ã  la constitution, la commission
Ã©lectorale doit annoncer les dates du scrutin prÃ©sidentiel.  Le risque dâ€™une augmentation des violences, de l'instabilitÃ©, de
la rÃ©pression brutale, et dâ€™un rÃ©trÃ©cissement encore plus marquÃ© de l'espace politique au cours des semaines et des mois
Ã  venir est trÃ¨s rÃ©el.  Mais alors que la fenÃªtre d'opportunitÃ©s se referme, nous croyons qu'il est encore temps
dâ€™influencer le cours des Ã©vÃ©nements et dâ€™aider Ã  prÃ©venir une escalade de la violence.  Lâ€™Union europÃ©enne et ses Ã‰tats
membres ont un rÃ´le capital Ã  jouer Ã  cet effetÂ :Â   Dâ€™abord, nous croyons quâ€™il est temps      pour lâ€™Union europÃ©enne
dâ€™appliquer des sanctions ciblÃ©es â€“ notamment des      interdictions de visas et des gels dâ€™avoirs â€“ contre les hauts     
responsables congolais et les officiers des forces de sÃ©curitÃ© qui portent      la plus grande part de responsabilitÃ© pour la
rÃ©pression violente et      dâ€™autres graves violations de droits de lâ€™homme. Nous sommes convaincus      que ces sanctions
auraient lâ€™impact le plus important si elles sont      appliquÃ©es le plus tÃ´t possible, pour dissuader davantage de violences
et      de violations, et pour montrer que de telles actions ne restent pas sans      consÃ©quences.  DeuxiÃ¨mement, nous
croyons que câ€™est      important pour lâ€™UE de communiquer clairement la nature de l'engagement et      la dÃ©termination de
lâ€™UE Ã  dÃ©fendre les droits et libertÃ©s des citoyens      congolais, y compris les libertÃ©s d'expression, d'association et de     
rassemblement pacifique. L'UE devrait condamner publiquement la pratique      gouvernementale de lâ€™arrestation et de la
dÃ©tention arbitraires      dâ€™opposants politiques, de dÃ©fenseurs des droits humains et de membres de      la sociÃ©tÃ© civile,
ainsi que lâ€™ingÃ©rence politique dans le secteur      judiciaire ; appeler Ã  la libÃ©ration immÃ©diate et inconditionnelle de     
toutes les personnes dÃ©tenues pour avoir exercÃ© pacifiquement leurs droits      fondamentaux ; demander instamment
que les observateurs internationaux des      droits humains soient autorisÃ©s Ã  travailler au Congo ; appeler Ã  la     
rÃ©ouverture des mÃ©dias arbitrairement fermÃ©sÂ ; et veiller au respect      du droit de rÃ©union pacifique et Ã  la reddition de
comptes pour ceux qui      recourent Ã  l'utilisation illÃ©gale de la force contre des manifestants pacifiques.  Finalement,
nous croyons quâ€™il est important pour lâ€™UE de communiquer clairement et vigoureusement au gouvernement congolais
lâ€™importance que lâ€™UE accorde au respect intÃ©gral, et en temps opportun, des articles de la Constitution congolaise relatifs
aux mandats prÃ©sidentiels, aux Ã©lections, et au transfert de pouvoir, et que le non-respect de cela aurait des
consÃ©quences importantes pour les relations entre lâ€™UE et le Congo.  Il est important que ce message soit transmis aux
leaders de la RD Congo, mais il est important de souligner aussi que les acteurs internationaux et rÃ©gionaux pourraient,
et devraient, Ãªtre plus constants dans leur dÃ©nonciation vigoureuse de ces tentatives illÃ©gales pour rester au pouvoir, et
des graves violations qui les accompagnent, Ã  travers la rÃ©gion.  Tous les dirigeants africains ne sont pas prÃªts Ã  se
maintenir au pouvoir Ã  tout prix, comme le montrent les sorties Ã©lÃ©gantes du prÃ©sident nigÃ©rian Goodluck Jonathan et du
prÃ©sident namibien Hifikepunye Pohamba lâ€™annÃ©e passÃ©e. Ces deux dirigeants ont quittÃ© le pouvoir avec une
amÃ©lioration du respect des droits fondamentaux et leurs hÃ©ritages intacts.  Le PrÃ©sident Kabila et d'autres dirigeants
africains feraient bien de sâ€™inspirer de leur exemple.  Merci.Â   Ida Sawyer - Chercheuse senior sur la RD Congo  La vidÃ©o
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est disponible ici :  http://web.events.streamovations.be/index.php/event/stream/afriqu-alternance  
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